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A une époque où les pouvoirs publics, les universités et les centres de recherche se
posent la question du décalage entre le niveau de la recherche française et le position-
nement technologique de la France sur la scène internationale (cf. rapport Guillaume,
1998), la création d’entreprises s’appuyant sur des compétences ou des résultats issus de
la recherche publique est mise en avant. Favoriser la création d’entreprise nécessite de
trouver des solutions à trois niveaux : favoriser l’esprit d’entreprise et ainsi développer
le potentiel entrepreneurial de la population ; contribuer à l’amélioration des disposi-
tifs d’aide à la création en vue de faciliter le processus de création ; ou encore œuvrer
pour un plus grand taux de survie des jeunes entreprises, c’est-à-dire les soutenir pen-
dant la phase de démarrage. 
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Résumé. – L’objectif principal de ce papier est de mettre en évidence les éléments sur les-
quelles une politique active en faveur du développement du potentiel entrepreneurial des
chercheurs publics devrait reposer en priorité. Pour ce faire, il s’intéresse à l’influence rela-
tive de facteurs explicatifs de l’intention de créer une entreprise des chercheurs publics,
dans le cadre d’un modèle étendu de la théorie du comportement planifié dans lequel une
mesure de rôle professionnel perçu a été ajoutée. Dans un premier temps, le cadre théo-
rique ainsi que le modèle empirique proposé sont précisés. La méthodologie est ensuite
détaillée. Enfin, les résultats obtenus sont présentés et discutés. 



Dans cette perspective, ce papier vise à mettre en évidence les éléments sur lesquelles
une politique active en faveur du développement du potentiel entrepreneurial des cher-
cheurs publics devrait reposer en priorité. Pour ce faire, il s’intéresse à l’influence rela-
tive des facteurs explicatifs de l’intention de créer une entreprise des chercheurs publics,
dans le cadre d’un modèle étendu de la théorie du comportement planifié.

Le vocable de chercheur public fait ici référence à toute personne qui exerce direc-
tement des activités de recherche dans des instances publiques de recherche. Ces insti-
tutions de recherche publique sont les universités, les autres établissements universi-
taires ainsi que les établissements publics de re c h e rche. Au sein de ces institutions, sont
considérés comme des chercheurs les personnels de re c h e rche suiva n t s : (1) les enseignants
c h e rcheurs titulaires des universités – maîtres de conférences et professeurs des unive r s i-
tés – et certains non permanents : ATER, allocataires de re c h e rc h e ; (2) les chercheurs des
organismes publics de re c h e rche (EPST et EPI C ) : chargés de re c h e rche et directeurs de
re c h e rc h e ; et (3) les ingénieurs de re c h e rche des universités et des grands organismes de
re c h e rche. Les autres personnels techniques (techniciens) qui n’ e xe rcent pas de façon suf-
fisamment indépendante leurs activités de re c h e rche ne sont pas pris en compte. Ils pra-
tiquent, en effet, des activités d’exécution ou de contrôle des re c h e rches et non des acti-
vités de mise en œuvre comme les ingénieurs, et des activités de direction comme les cher-
cheurs et les enseignants-chercheurs. Quant aux personnels administratifs, dans la mesu-
re où ils n’ e xe rcent pas du tout d’activité de re c h e rche, ils ne sont pas non plus compta-
bilisés. Ainsi, on entend par chercheur public toute personne qui exe rce directement des
activités de re c h e rche – notamment cherc h e u r, enseignant-cherc h e u r, ingénieur de
re c h e rche et non permanents – dans les instances publiques de re c h e rche – établissements
d’enseignement supérieurs et de re c h e rche et organismes publics de re c h e rche. 

La création d’entreprise se limite aux entités valorisant sur des compétences ou des
résultats issus de la recherche publique.

Dans un premier temps, le cadre théorique ainsi que le modèle empirique proposé
sont précisés (I). La méthodologie est ensuite détaillée (II). Enfin, les résultats obtenus
sont présentés et discutés (III). 

I. – LE CADRE CONCEPTUEL

La création d’entreprise est clairement un processus dans lequel l’intentionnalité est
centrale (Bird, 1988 ; Katz et Gartner, 1988). De ce fait, les modèles d’intentions,
comme celui de la théorie du comportement panifié (Ajzen, 1987, 1991), semblent
offrir un cadre cohérent, simple et robuste pour atteindre une meilleure compréhension
des processus de création d’entreprise. Il n’existe, pour l’instant, à notre connaissance,
aucune application de ces modèles à la création d’entreprise en milieu académique. Les
quelques études visant à appliquer la théorie du comportement planifié à l’acte de créa-
tion d’entreprise se sont limitées, pour l’instant, à une population étudiante (voir par
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exemple, Krueger aux Etats-Unis, Davidsson, Kolvereid, ou Reitan en Scandinavie, ou
encore Autio et al.). 

La présentation de la théorie du comportement planifié

La figure 1 représente la théorie du comportement planifié. Ce modèle peut se décliner
en trois niveaux d’analyse :
– Le comportement est déterminé par l’intention (et le contrôle perçu). 
– L’intention est, elle, déterminée par l’attitude envers ce comportement, la norme

sociale perçue et le contrôle que l’on pense pouvoir exercer sur la réalisation de l’ac-
te (i.e. contrôle perçu). 

Figure 1. 
LA THÉORIE DU COMPORTEMENT PLANIFIÉ

Ces variables sont expliquées en termes de croyances. Ces croyances représentent
l’information (vrai ou fausse) que l’on a sur le monde. 

Les variables externes au modèle, comme les traits de la personnalité ou les éléments
démographiques, ne sont supposés influencer les intentions que dans la mesure où ils
affectent ces croyances. 

L’attitude envers l’action est définie comme un référent affectif. Elle représente le degré
d’évaluation, favorable ou défavorable, qu’une personne a du comportement en ques-
tion. La norme sociale perçue correspond à notre perception de ce que les gens impor-
tants pour nous pensent de la réalisation du comportement en question. Ainsi, elle
reflète, la pression sociale que le créateur potentiel perçoit et qui le pousse à réaliser ou
non une action donnée. 
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Le contrôle perçu fait référence à la perception de l’individu concernant la facilité
ou difficulté à réaliser un comportement spécifique. Ce concept est proche de celui
d’efficacité personnelle de Bandura (1977, 1982), défini comme la façon dont on juge
que l’on pourra mener à bien les actions nécessaires pour faire face aux situations
futures (Bandura, 1982 : 122). 

Précisions sur la norme sociale perçue

Nous souhaitons approfondir la définition apportée à cette variable ainsi que son rôle
potentiel au sein de notre modèle de l’intention de créer une entreprise en milieu aca-
démique.

Le poids des normes sociales dans la littérature
Dans cette étude, les normes sociales perçues se définissent comme le degré d’ap-

probation ou de désapprobation perçu par le chercheur de la part des gens dont l’opi-
nion lui importe. Cette perception résulte en grande partie de ce que l’on imagine que
les « autres » pensent qu’il est normal de faire. Et par conséquent, elle serait issue en par-
tie de l’observation de leurs propres comportements. Ce premier élément expliquerait
pourquoi la présence d’images d’imitation dans l’environnement augmente la probabi-
lité de comportements similaires. La littérature fait émerger deux référents importants :
la famille et l’environnement de travail. La famille est le premier milieu dans lequel vit
l’entrepreneur potentiel, milieu marquant au niveau de ses schèmes de valeurs. Les
études sont nombreuses qui démontrent la sur-représentation des entrepreneurs qui ont
un parent, tant le père que la mère, eux-mêmes entrepreneurs, comparativement à la
population générale. L’influence de l’origine sociale et de l’environnement familial dans
les intentions de création repose sur un apprentissage social, qui comprend l’apprentis-
sage conscient et inconscient de comportements à travers l’imitation. On pourrait alors
supposer que les chercheurs dont les parents ou les proches sont entrepreneurs envisa-
gent plus probablement de se lancer un jour dans la création d’une entreprise parallè-
lement ou à la place d’une activité académique traditionnelle. Cependant, si la famille
représente une source importante d’images d’imitation auxquelles l’entrepreneur
s’identifie, cette condition n’est pas, à elle seule, suffisante. Et, dans le cas des cher-
cheurs publics, les résultats des études ne permettent pas d’affirmer avec certitude un
lien entre histoire familiale et création d’entreprise. Par exemple, Lowe et Taylor (1996)
mettent en évidence, sur 53 chercheurs-créateurs et 40 non créateurs britanniques, que
l’effet de la famille sur l’engagement entrepreneurial est faiblement significatif. Le rôle
de l’environnement familial reste alors fortement indéterminé. Ceci peut s’expliquer
par le fait que le modèle crédible n’est pas nécessairement consciencieusement suivi. En
effet, il est possible que la connaissance d’individus ayant agi d’une certaine façon et
ayant vécu une mauvaise expérience, n’incite pas à la réalisation de telles pratiques.
Susbauer (1969, cité par Shapero et Sokol, 1982), ayant demandé aux entrepreneurs
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techniques dont les pères avaient endossé le statut d’indépendant si ces derniers leur
avaient conseillé de créer une entreprise, trouve d’ailleurs que le plus souvent, leurs
pères leur avaient plutôt déconseillé de le faire. La fréquence de cette attitude étant
notamment fonction de la réussite ou non de leur création. Aussi, un des déterminants
de la norme sociale perçue pourrait être l’attitude des référents quant au comportement
de création – favorable ou défavorable – que l’on peut en partie inférer de la positivité
ou non de leur expérience. D’autres groupes paraissent importants en tant qu’incuba-
teurs de modèles à imiter. Dans le cadre de l’entrepreneuriat technologique, de nom-
breux auteurs soulignent que le milieu de travail est d’une grande importance. Susbauer
(1972, cité par Shapero et Soko, 1982) voit la présence de modèles d’imitation comme
une condition essentielle du développement d’un complexe technologique dans la
région d’Austin au Texas. Ces modèles sont personnifiés surtout par les collègues de tra-
vail, les supérieurs et les administrateurs de l’université. Louis, Blumenthal, Gluck et
Stoto (1989), à partir de deux enquêtes conduites aux Etats-Unis sur 40 universités
(478 scientifiques et 40 institutionnels interrogés), et Doutriaux (1983, 1992) au
Canada, ont montré que l’entrepreneuriat académique était mieux prédit par les
normes locales envers un type particulier d’entrepreneuriat que par les politiques et les
structures universitaires. Wilken (1979, cité par A. Blais, 1997) affirme qu’un système
de normes et de valeurs favorables jouera non seulement un rôle approbateur du com-
portement entrepreneurial, mais incitera plus activement les individus à se comporter
dans ce sens ; c’est d’ailleurs la variable non-économique la plus importante qu’il ait
identifié dans cette recherche. Les autres groupes d’influence comprennent tradition-
nellement les groupes d’amis, les copains de classes, et les groupes ethniques qui, dans
certains pays, sont associés à l’activité entrepreneuriale (Shapero et Sokol, 1982).

Réflexion sur la place des normes sociales au sein du modèle
Si dans le modèle de Ajzen, la norme sociale constitue un déterminant de l’inten-

tion comportementale, dans le cadre du modèle de l’événement entrepreneurial de
Shapero, les normes sociales ne sont qu’un des éléments formatifs de la « désirabilité »
de l’acte d’entreprendre (qui regroupe les deux premières variables de Ajzen : attitude
et norme sociale). L’intérêt de la distinction, dans le cadre du modèle de Ajzen, entre
l’attitude et les normes sociales a parfois été remis en question (cf. Miniard et Cohen,
1983). Il a ainsi été proposé de construire un agrégat sommant toutes les croyances rela-
tives à un comportement donné en vue d’obtenir une mesure de la disposition com-
portementale dans son ensemble (ce qui nous rapproche de la désirabilité du modèle de
Shapero). En ce sens, Kruglanski et Klar (1985 : 53) soulignent que le seul déterminant
de l’intention (dans le cadre de la théorie de l’action raisonnée) se résume à l’attitude
envers le comportement. En effet, cette attitude est, en retour, déterminée partielle-
ment par la norme sociale perçue (dans la mesure où elle fait référence à une des consé-
quences importantes du comportement : être ou non approuvé par les personnes signi-
ficatives à nos yeux). Il n’y aurait donc pas besoin de distinguer l’attitude et les normes
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sociales. Par ailleurs, des revues de la littérature consacrées à la théorie du comporte-
ment planifié suggèrent que la norme sociale ne contribue que rarement à la prédiction
de l’intention au delà des effets de l’attitude et du contrôle perçu (Conner et Armitage,
1999). Une étude comparative des modèles de Ajzen et de Shapero de Krueger, Reilly
et Carsrud (2000), sur 97 anciens étudiants (dont 40 femmes) en école de commerce
faisant actuellement face à un choix de carrière, a corroboré ces résultats dans le cadre
de l’entrepreneuriat. Si des résultats significatifs ont été obtenus pour les deux modèles
(r < .0001), le modèle de Shapero fut révélé légèrement supérieur à celui de Ajzen (R2

de .408 comparé à un R2 de .35). Seules la faisabilité perçue (p<.005) et l’attitude
envers l’action (p<.05) prédisaient significativement l’intention, l’influence des normes
sociales sur l’intention étant non significative (même si la corrélation de Pearson entre
les normes sociales et l’intention l’était, r2 =.31, p<.002). Cependant, ce résultat est
contraire à celui de Kolvereid qui obtient un impact significatif de la pression sociale
sur les intentions. Dans son étude sur 128 étudiants de première année en école de
commerce en Norvège, les intentions d’accéder au statut d’indépendant étaient en effet
significativement corrélées à l’attitude, au contrôle perçu ainsi qu’aux normes sociales.
Krueger et al. (2000) ont proposé des explications à ces divers résultats : La première
résulterait d’un poids variable des normes sociales sur l’intention en fonction des
contextes et des populations étudiées. Cette dernière hypothèse pourrait expliquer que
la pression sociale joue un rôle en Scandinavie (cf. Davidsson, 1991 ; Kolvereid, 1996 ;
Reitan, 1997) mais pas aux Etats-Unis (cf. Krueger et al., 2000). Cette hypothèse est
aussi conforme avec la théorie du comportement planifiée qui stipule que l’importan-
ce relative de l’attitude personnelle, de la norme sociale et de la faisabilité perçue est
censée être différente selon les comportements et les situations. Ajzen (1991) précise
même que, dans certains cas, les attitudes et le contrôle perçu sont suffisants pour expli-
quer les intentions. Par ailleurs, d’autres recherches, mettent en évidence que la norme
sociale est un antécédent de l’attitude. Ainsi, même si elle n’a pas d’effet direct sur l’in-
tention, au delà des variables d’attitude et de faisabilité perçue, elle aurait un effet indi-
rect sur l’intention via son effet sur l’attitude. Seule une étude plus poussée, sur le
domaine d’application qui est le nôtre, permettra de conclure sur la place occupée par
la norme sociale perçue dans le modèle : antécédent de l’intention ou variable formati-
ve de l’attitude. Ainsi, deux éléments seront testés : (1) l’existence d’une relation direc-
te des normes sociales perçues sur l’intention, comme suggéré par Ajzen ; et (2) l’exis-
tence d’un effet indirect des normes sociales perçues sur l’intention à travers son effet
sur l’attitude, comme suggéré par Shapero.

Le concept de rôle

Les variables explicatives de la théorie du comportement planifié sont supposées suffi-
re pour rendre compte des intentions et des actions. Cependant, ce cadre théorique est,
en principe, ouvert à l’ajout de variables explicatives additionnelles « si il peu être mon -
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tré qu’elles capturent une part significative de la variance de l’intention ou du comportement
après que les variables initiales de la théorie aient été prises en compte » (1991, p. 199). La
théorie du comportement planifié est d’ailleurs une extension de la théorie de l’action
raisonnée, développée en raison de l’insuffisance de ce modèle initial dans le cas des
comportements partiellement contrôlés par les individus. Les études et méta-analyses
sur la théorie du comportement planifié ont par ailleurs, souligné le besoin d’une prise
en compte plus poussée des influences normatives sur le comportement. En effet,
comme précisé précédemment, les normes sociales ont souvent été trouvées être le pré-
dicteur le plus faible (voir non significatif) de l’intention. Les chercheurs se sont alors
intéressés à l’existence d’autres influences normatives qui pourraient avoir un effet plus
important sur le comportement. C’est ainsi que le concept de « norme morale person-
nelle » est apparu dans les études d’intention et a reçu une attention certaine (Eagly et
Chaiken, 1993). Ces normes morales décrivent ce qui devrait être fait dans une situa-
tion donnée. Pour Birenbaum et Sagarin (1976, cité par Pillutia et Chen, 1999), elles
sont un indicateur légitime et socialement partagé du comportement accepté et atten-
du. Plus précisément, cette norme fait référence aux règles ou croyances à l’égard de ce
qui constitue une conduite moralement approuvée ou désapprouvée dans une situation
donnée (Cialdini et al., 1990, cité par Pillutia et Chen, 1999). Ajzen (1991) les définit
comme des perceptions individuelles de la correction ou incorrection morale d’un
comportement. Elles seraient fonction des « sentiments personnels de… responsabilité à
réaliser, ou à refuser de réaliser, un certain comportement » (1991, p. 199). En tant que
telle, les normes morales pourraient refléter une forme complémentaire de pression
normative (en plus des normes sociales perçues). Pour Pillutia et Chen (1999), elles gui-
deraient la plupart des comportements humains. Dans notre contexte, il peut sembler
intéressant de se questionner sur l’ajout d’une telle variable dans le modèle de la théo-
rie du comportement planifié. En effet, la création de firmes privées en aval de la
recherche technologique publique est la forme de valorisation de la recherche la plus
éloignée du rôle attribué traditionnellement au chercheur publique. Et certains cher-
cheurs semblent considérer que leur devoir vis à vis de l’institution scientifique est de
réaliser des recherches fondamentales et de les diffuser le plus largement possible via les
publications et leurs enseignements et que leur engagement dans des activités plus
appliquées est de ce fait compromettant, en ce qu’il les éloigne de leur activité scienti-
fique traditionnelle. Ainsi il est ressorti d’une enquête exploratoire à questions ouvertes
menée par voie électronique, en décembre 2001, auprès de 16 chercheurs en sciences
de l’ingénieur de centres de recherches affiliés au CNRS (sciences pour l’ingénieur et
sciences et technologies de l’information et de la communication) les citations sui-
vantes. Trois questions avaient été posées : « quels avantages (conséquences positives)
associez-vous au fait de tenter de créer votre entreprise valorisant des résultats issus de
la recherche publique ? », « quels inconvénients (conséquences négatives) associez-vous
au fait de tenter de créer votre entreprise valorisant des résultats issus de la recherche
publique ? », et «qu’associez-vous d’autre au fait de tenter de créer votre entreprise valo-
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risant des résultats issus de la recherche publique ? ». L’objectif de ce questionnaire était,
entre autres, de déterminer les croyances saillantes sous-jacentes à l’attitude, selon la
méthode préconisée par Ajzen et Fishbein (1980). Certaines réponses obtenues (huit au
total) pourraient correspondre à une dimension normative liée au rôle professionnel :

« … mon travail est de comprendre les connaissances acquises dans mon domaine pour
en faire profiter la société (…) ; de produire de nouvelles connaissances et de les diffuser
dans la communauté scientifique, et de là dans la société toute entière. Protéger la pro-
priété intellectuelle de ces connaissances et déjà contraire à l’esprit d’un fonctionnaire
chargé d’un service public (…). Ce n’est pas mon rôle de transformer ces connaissances
en produits à vendre sur le marché. Il existe une industrie – privée ou publique – dont
le rôle, et la raison d’être, est justement celui-là ».
« [Créer une entreprise] n’est pas, selon moi, le travail du chercheur ».

« Je ne suis pas favorable à la création d’entreprises de la part des universitaires et des
chercheurs publics ».
« Ce n’est pas le rôle d’un chercheur ou d’un enseignant-chercheur de créer une entre-
prise ». 
« La recherche publique n’a pas pour vocation de créer des entreprises ».

D’un point de vue théorique, cette norme professionnelle nous rapproche du concept
de rôle. Une contradiction perçue entre une activité sociale donnée (l’enseignement et
la recherche publique) et une autre activité (la création d’entreprise) pourrait résulter
en des conflits de rôle. 

La nature des conflits de rôle
Le concept de rôle peut se définir comme un ensemble de comportements jugés

appropriés pour des personnes occupant des positions particulières au sein d’un grou-
pe (Sarbin, 1968 ; Sarbin et Allen, 1968 ; Triandis, 1977). Une des premières difficul-
tés, dans notre contexte d’étude, résulte du fait qu’il n’est pas facile de définir ce qu’est
le rôle attendu pour un chercheur public. Selon Bird, Hayward et Allen (1993), les uni-
versitaires définissent habituellement leur rôle professionnel en utilisant trois points de
repère : (1) leur contrat de travail ; (2) les normes locales quant aux orientations à pri-
vilégier entre recherche, enseignement, administration et activités liées à l’entreprise ; et
(3) le système de promotion et de carrière. A partir de l’étude de ces trois éléments, tous
les chercheurs de la fonction publique risquent de ne pas définir de la même manière
le contenu adéquat de la fonction de chercheur, et cela pour au moins deux raisons. 

Premièrement, comme les incitations à la création et les appuis apportés aux cher-
cheurs ayant franchi le pas diffèrent d’un établissement ou d’un centre de recherche à
un autre, les chercheurs peuvent être amenés à ne pas percevoir les mêmes attentes de
rôle. En effet, globalement, d’hostile il y a encore quelques années, l’attitude des uni-
versités envers la création d’entreprise a fortement évolué ces derniers temps pour deve-
nir maintenant tolérante et même favorable. En France comme au Canada (voir
notamment les Rapports Guillaume, 1998 et Rank et Brochu, 1999), il semble qu’au-
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jourd’hui un consensus existe sur le fait que la valorisation fait partie (et devrait faire
p a rtie) du mandat des universités et des centres de re c h e rche. Cependant, la culture de
c o m m e rcialisation est encore insuffisante dans plusieurs organismes et universités, cer-
taines politiques nuisent à la commercialisation (par exemple, les politiques de pro m o t i o n )
et d’ a u t res ne sont pas appliquées uniformément (l’incitation à la création étant très
variable d’un organisme ou d’un établissement à l’ a u t re). Au niveau des établissements et
des organismes, les changements sont longs à se manifester en raison de blocages institu-
tionnels et opératoires. En t re la prise de conscience d’une nécessité de mieux réaliser l’ a d é-
quation université-industrie (vo i re l’affichage de politiques officielles) puis la mise en place
des actions et moyens (adéquates) pour les concrétiser et enfin l’intégration culturelle de
ces changements, la durée peut être importante. En outre, pour être intégrées (et jouer sur
la perception du rôle professionnel) les évolutions impulsées au niveau politique se doive n t
d’ ê t re relayées non seulement au niveau unive r s i t a i re mais surtout au niveau des différe n t s
l a b o r a t o i res – et des individus – (car le contexte local et les normes de comportement du
g roupe de travail sont aussi importants). 

Deuxièmement, les chercheurs de la fonction publique pourraient ne pas définir de
la même manière le contenu adéquat du rôle de chercheur en fonction de la pondéra-
tion différente qu’ils appliquent aux signaux émis par leur contrat de travail, les normes
locales et les politiques de promotion et de carrière. Ou encore, une même politique de
laboratoire pourrait être perçue et interprétée différemment par plusieurs chercheurs.

A partir des informations dont ils disposent, les chercheurs vont se décider pour soit
ne pas intégrer les nouvelles activités de valorisation à leur rôle traditionnel de cher-
cheur, soit les ajouter. Selon ce choix, deux conflits de rôle pourraient survenir : un
conflit inter-rôles dans le premier cas, et un conflit intra-role dans le second.

Un conflit inter-rôles a lieu lorsqu’une personne occupe simultanément plus de deux
positions dont les rôles attendus sont incompatibles (Sarbin et Allen, 1 9 6 8 : 540). Da n s
n o t re contexte, on peut imaginer que les chercheurs en raison des attitudes ou activités
demandées par la création d’une entreprise pourraient se sentir en porte à faux avec les
objectifs et les missions unive r s i t a i res. Par exemple, un conflit de rôle issu de cette dive r-
gence d’objectifs peut résulter de l’opposition entre les missions du chercheur public - créer
de nouvelles connaissances – et les missions du chef d’ e n t reprise - générer du bénéfice -.
Les activités commerciales créent ainsi une pression à l’obtention de résultats rapides non
compatibles avec les objectifs de la re c h e rche. Un des chercheurs interrogés au cours de
l’enquête décrite précédemment exprimait, en ce sens, que les inconvénients éthiques qu’ i l
associait au fait de créer sa pro p re entreprise étaient « un effet de monopolisation sur des
activités commerciales au détriment de l’ a p p rofondissement qu’implique une re c h e rc h e
t r a d i t i o n n e l l e ». Plus simplement, le fait qu’un chercheur impliqué dans une création d’ e n-
t reprise basée sur ses résultats de re c h e rche puisse être amené à consacrer plus de temps à
son projet de création qu’à ses devoirs académiques est un autre exemple de conflit de rôle
dans lequel le chercheur serait confronté à un problème éthique ou d’allégeance vis-à-vis
de l’institution qui l’emploie. Il pourrait alors être amené à refuser de participer à une telle
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activité ou faire un choix entre l’ e n t reprise nouvellement créée et l’ u n i versité. Un cherc h e u r
nous précisait, en ce sens, que selon lui « la création d’une entreprise est incompatible ave c
une activité de re c h e rche et d’enseignement sérieuse » .

Un conflit intra-rôle résulte d’attentes contradictoires pour un même rôle que celles-ci
soient le fait d’un seul ou de plusieurs groupes. Il peut poser des dilemmes de comport e-
ment. A ce niveau, les politiques de promotion et de carrière ne sont généralement pas
adaptées au discours général visant à pro m o u voir les relations industrielles vo i re la création
d’ e n t reprise. Ainsi, comme le décrit Bourdieu (1997), « les champs scientifiques sont le lieu
de deux formes de pouvo i r, correspondant à deux espèces de capital scientifique ». Ces deux capi-
taux sont le pouvoir institutionnel (ou capital scientifique d’institution) lié à l’ o c c u p a t i o n
de positions éminentes et le pouvoir spécifique (ou capital scientifique pur) qui re p o s e
p resque exc l u s i vement sur la reconnaissance par les pairs. Le modèle « m e rt o n i e n » de la
re c h e rche (ou la contrainte « publish or perish ») s’inscrit dans cette seconde forme de pou-
vo i r. Les deux espèces de capital scientifique ont des régimes d’accumulation différents -
activités institutionnelles et stratégies politiques pour le premier contre progrès de la
connaissance et reconnaissance par les pairs pour le second -. Il apparaît clairement que la
création d’ e n t reprise n’est ni un critère du pouvoir unive r s i t a i re, ni un critère de pre s t i g e
scientifique. Ce problème a déjà été souligné par Pa l f reyman (1989) qui précise que même
dans les universités qui supportent fortement la création d’ e n t reprise, un type de conflit
d’intérêt peut surgir en l’absence d’ o p p o rtunités de promotion et de pro g ression de carriè-
re pour ceux qui choisissent de se consacrer au transfert de technologie. En outre, un
conflit peut résulter du choix que doit faire un chercheur entre protéger ses inve n t i o n s
(pour éviter la diffusion et ainsi la perte ou l’amoindrissement des retombées économiques
de ses idées) et donc re t a rder ses publications ; ou publier en vue de pro g resser selon le
mode traditionnel d’ é valuation scientifique. Ceci constitue un des blocages à la commer-
cialisation des résultats issus de la re c h e rche publique. En effet, la loi sur les bre vets en
France stipule qu’une invention ne peut plus être déposée une fois tombée dans le domai-
ne public. Il y a donc là une opposition entre le système d’ é valuation de la re c h e rche et le
principe de dépôt des bre vets. Les chercheurs sont donc finalement peu incités à déposer
des bre vets. Un des chercheurs interrogés précisait ainsi que la création d’une entreprise se
traduit par le fait de publier moins et en conséquence de mettre en jeu l’ a vancement de sa
c a r r i è re. Aussi il énonce « la plupart du temps les chercheurs préfèrent publier dans deux
ou trois conférences internationales que de déposer un bre vet. Car ils savent que cela sera
s û rement beaucoup plus valorisé. Or, ensuite ils ne peuvent plus déposer de bre ve t . ». Au s s i
c e rtains auteurs comme Joly (1997) proposent pour y remédier que les fonctions d’ i n ve n-
tion soient prises en compte dans la rémunération des chercheurs, au même titre que les
publications. Le décret de 2 octobre 1996 n° 96-857 et 96-858, modifiant le code de la
p ropriété intellectuelle relatif à l’ i n t é ressement dans la fonction publique va dans ce sens.
Il stipule que l’ i n venteur doit perc e voir 25 % du produit HT des re d e vances perçues par
son organisme au titre de l’ i n vention, après déduction de la totalité des frais directs sup-
p o rtés par l’organisme. 
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Ainsi, des conflits de rôles semblent lovés aux cœur des universités et les récentes
incitations à la création d’entreprise pourraient les avoir exacerbés.

Réflexion sur la place du concept de rôle au sein de la théorie 
du comportement planifié
Triandis (1977) a développé une théorie du comportement interpersonnel qui peut-

ê t re considérée comme une théorie de comportement planifié. Sur de nombreux aspects,
elle est similaire à celle de Ajzen. Cependant, Triandis inclut d’ a u t res variables en complé-
ment de celles préconisées par Ajzen dont une variable sociale qui inclut la notion de rôle,
et est un antécédent direct de l’intention. De nombreuses études ont par ailleurs révélé une
influence significative d’une mesure de norme morale ou éthique sur l’intention de se com-
p o rter de façon socialement responsable (voir Manstead, 2000 pour une revue de la litté-
r a t u re, cité par Ajzen, 2001). En entre p reneuriat, pour Bi rd et al. (1993), les conflit d’ i n-
térêt (ou de rôle) sont sensés pro d u i re un état de tension qui peut entraîner un cert a i n
n o m b re de réponses psyc h o - c o m p o rtementales telles que la paralysie et la pro c r a s t i n a t i o n ,
l’ i n c e rtitude ou encore le renoncement à la création d’ e n t reprise. Les résultats de la
re c h e rche de Bi rd et al. (1993) sur l’analyse des conflits d’intérêts (ou de rôle) chez des
scientifiques « d u r s » (biomédical) et des scientifiques en gestion aux Et a t s - Unis (146 et
204 répondants re s p e c t i vement) montrent que pour les deux groupes de chercheurs, l’ i m-
plication dans une activité commerciale est associée à une plus faible perception des conflits
d’intérêt. A la lumière de ce premier résultat, s’ i n t é resser au poids de la contradiction per-
çue entre les activités associées à l’enseignement et la re c h e rche, et la création d’ e n t re p r i s e
semble donc intéressant. Le rôle pourrait ainsi avo i r, comme le suggère Triandis, un effet
sur l’intention et le comportement de création. 

Par ailleurs, des résultats de recherches appliquant une variable de norme morale à
la théorie du comportement planifié mettent en évidence l’effet de la norme morale sur
l’attitude (Raats, Shepherd et Sparks, 1995 ; Sparks, Shepherd et Frewer, 1995). Il nous
semble, que l’énonciation spontanée d’opinions relevant d’une dimension « rôle pro-
fessionnel » dans le cadre des questions relevant des croyances sous-jacentes aux atti-
tudes appuie l’hypothèse, selon laquelle la dimension rôle pourrait avoir un certain
poids dans la formation des attitudes envers la création des chercheurs publics. 

Aussi, nous étudierons la place occupée par le rôle professionnel dans le modèle :
simple antécédent de l’attitude, ou véritable antécédent de l’intention. Ainsi, deux élé-
ments seront testés : (1) l’existence d’une relation directe du rôle professionnel perçu
sur l’intention dans le cadre de la théorie du comportement planifié ; et (2) l’existence
d’un effet indirect du rôle professionnel sur l’intention à travers son effet sur l’attitude. 

Nous nous limitons dans cette étude, à la prédiction de l’intention de créer une entre-
prise, et n’incluons pas la prédiction du comportement réel. En outre, nous nous limitons
à l’étude des variables explicatives et n’incluons pas, dans notre design de re c h e rche, l’ é t u-
de de la formation des croyances. En effet, notre objet est de cerner la place occupée par
les diverses variables explicatives de l’intention et leur poids respectif sur l’intention. 
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II. – MÉTHODOLOGIE SUIVIE ET RÉSULTATS

Des échelles de mesures des principales variables de la théorie du comportement plani-
fié ont été construites et testées. Une mesure de la compatibilité perçue entre l’activité
d’enseignement et de recherche et la création d’entreprise a été ajoutée. Le question-
naire envoyé comprenait, outre ces échelles, des questions sur le profil des répondants. 

La méthode des équations structurelles a été utilisée. Les données ont été analysées
en utilisant la méthode en deux étapes préconisée par Anderson et Gerbing (1988).
Dans la première étape, une analyse factorielle confirmatoire a été réalisée en vue de
déterminer si les variables de mesures reflétaient correctement les variables latentes
sous-jacentes (attitude, contrôle perçu, norme sociale, rôle professionnel perçu and
intention). Dans la seconde étape, un modèle causal a été testé. Le logiciel AMOS 4 fut
utilisé en vue de réaliser les analyses. La fonction d’ajustement utilisée est celle du maxi-
mum de vraisemblance (ML). Pour palier la contrainte de multinormalité des variables,
nous avons utilisé une procédure de bootstrap1. L’adéquation du modèle a été évaluée
en utilisant les indices du RMSEA, le CFI et le TLI comme préconisé par Hu and
Bentler (1998). Un RMSEA inférieur à 0.80, un CFI and un TLI supérieur à 0.95 indi-
quent une adéquation satisfaisante du modèle aux données. 

Description de l’échantillon

Le questionnaire a été envoyé de façon électronique à une liste de diffusion, la plus
exhaustive possible, de chercheurs en sciences dures provenant des régions Ile de
France/Paris, Rhône-Alpes et Provence Côte d’Azur (cf. tableau 1). L’annuaire Labintel
du CNRS a été utilisé. 788 questionnaires retournés ont été exploités dont 77 %
d’hommes et 23 % de femmes. 

Etant donné la constitution de notre liste de diffusion, notre échantillon ne peut se
vouloir représentatif de la population des chercheurs publics en sciences dures. En effet,
ne sont représentés que des individus issus de laboratoires affilés au CNRS. Or, les poli-
tiques d’incitation et de soutien à la création sont assez différentes d’un établissement
à l’autre. Cependant, tous les types d’établissements sont représentés. Aussi, si notre
échantillon n’est pas représentatif, il est typique de la population des chercheurs publics
en sciences dures dans la mesure où toutes les strates de cette population y sont repré-
sentées en termes d’établissement de tutelle, de statut et de discipline scientifique (cf.
tableaux 2 et 3). 

__________

1. Cette procédure permet de tester la stabilité du modèle sur un grand nombre d’échantillons (200 dans
notre cas) issus de l’échantillon initial générés de manière aléatoire (avec remise).
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Tableau 1.
RÉPARTITION SELON LES RÉGIONS DE L’ÉCHANTILLON TOTAL

Tableau 2. 
RÉPARTITION SELON LA DISCIPLINE SCIENTIFIQUE DE L’ÉCHANTILLON TOTAL

Tableau 3. 
RÉPARTITION SELON LE STATUT DE L’ÉCHANTILLON TOTAL

Les mesures utilisées

Cinq variables furent utilisées pour mesurer les composantes de la théorie du compor-
tement planifié. Les réponses étaient mesurées sur des échelles à 7 positions allant de
« pas du tout d’accord » à « tout à fait d’accord ». 

– Attitude envers le comportement. Quatre items furent utilisés : (1) « vous êtes
enthousiaste à l’idée de créer une entreprise basée sur des compétences ou des résultats
de recherche publique ». (2) « vous êtes attiré par la création d’une entreprise s’ap-
puyant sur des compétences ou des avancées scientifiques ». (3) « vous aimeriez créer
une entreprise basée sur des compétences ou des résultats issus de la recherche
publique ». (4) « vous êtes favorable au fait de vous engager dans une création d’entre-
prise basée sur des compétences ou des résultats de recherche publique ». 

– Norme sociale perçue. Quatre items furent utilisés. (1) « les gens dont l’opinion
vous imp o rte appro u veraient que vous vous lanciez dans la création d’une entreprise re p o-
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sant sur une technologie ou un service innova n t ». (2) « selon vous, la plupart des gens
i m p o rtants pour vous évalueraient positivement le fait que vous vous montiez une société
s’appuyant sur des compétences ou des avancées scientifiques ». (3) le fait que vous créiez
une entreprise valorisant des compétences ou des résultats scientifiques serait bien perçu
par ceux dont l’avis vous import e ». (4) « les gens qui comptent pour vous seraient favo-
rables à ce que vous commerc i a l i s i ez des produits ou des services innova n t s ». 

– Contrôle perçu. Quatre items furent utilisés. (1) « vous vous sentez capable de
mener à bien un projet de création d’entreprise ». (2) « vous pensez maîtriser person-
nellement le processus de création d’une entrepris ». (3) « il vous semble possible de
monter un projet de création et d’assurer son aboutissement ». (4) « vous avez confian-
ce en votre capacité à réussir une création d’entreprise ». 

– Rôle professionnel perçu. Cette mesure vise à évaluer la façon dont les chercheurs
publics perçoivent leur rôle professionnel ; c’est-à-dire entrant en contradiction ou non
avec la valorisation de la recherche publique par la création d’entreprise. Trois items
furent utilisés. (1) « selon vous, c’est le rôle des chercheurs publics de créer des entre-
prises en vue de transférer leurs compétences ou les résultats de leurs recherches au mar-
ché et à l’industrie ». (2) « valoriser des compétences ou des résultats de recherche
publique par la création d’une entreprise vous semble être un comportement approprié
pour un chercheur public ». (3) « vous êtes favorables à la création d’entreprise de la
part des chercheurs publics ». 

– Intention. Quatre items furent utilisés. (1) « il est possible que vous créiez une
entreprise basée sur des compétences ou des résultats issus de la recherche publique ».
(2) « vous envisagez de vous engager dans une création d’entreprise basée sur des résul-
tats ou des compétences acquises dans votre métier ». (3) « vous pensez vous lancer dans
un projet de création d’entreprise reposant sur une technologie ou un service inno-
vant ». (4) « vous allez probablement devenir créateur d’une société commercialisant
des expertises ou des résultats innovateurs ». (5) « vous avez l’intention de créer une
entreprise basée sur des compétences ou des résultats issus de la recherche publique ».  

L’évaluation du modèle de mesure

L’évaluation du modèle de mesure a été réalisée grâce à des analyses confirmatoires. La
qualité du modèle de mesure (RMSEA, CFI et TLI) ainsi que les paramètres estimés
standardisés des items, les variances moyennes extraites et la fiabilité des construits sont
présentés dans le tableau 4.

La qualité du modèle
En ce qui concerne les échelles de mesure des antécédents directs de l’intention, les

s t ru c t u res entre variables de mesure et construits apparaissent être en adéquation avec les
données collectées. La qualité des modèles étant correcte, il reste à vérifier celle des échelles
de mesure. 
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La qualité des échelles de mesure
Elle a été contrôlée par les indicateurs de fiabilité et de validité. La fiabilité évalue

« le degré avec lequel les instruments de recherche utilisés mesurent, de façon constante, le
construit étudié » (Perrien et al., 1984 :173). Conformément aux préconisation de
Peterson (1995) selon lequel, le coefficient de cohérence interne préconisé par Jöreskog
intègre les termes d’erreur et est a priori plus adapté aux méthodes d’analyses multiva-
riées de la seconde génération que l’alpha de Cronbach, nous utilisons la mesure du ρ
de Jöreskog (Fornell et Larcker, 1981). Dans notre étude, tous ces coefficients sont éle-
vés (compris entre 0.85 et 0.95) ce qui signifie que chacun des items est mieux expli-
qué par le construit auquel il se rapporte que par le hasard. L’étude de la validité conver-
gente consiste à s’assurer que les indicateurs de mesure convergent vers un même trait.
Deux formes de validité convergente peuvent être étudiées. La forme faible, (tests « t »
> 2), consiste à vérifier que les poids des relations (entre les mesures et leur construit)
sont statistiquement différentes de 0 (Baggozi et Yi, 1989). La forme forte repose sur
l’examen de la variance partagée entre un construit et ses mesures. Cette variance
moyenne extraite (ρvc) doit être supérieure à 0.50 (Fornell et Larcker, 1981). Ces deux
critères sont satisfaits dans notre cas. La validité discriminante suppose que la variance
partagée entre les construits est inférieure à la variance partagée entre les construits et
leurs mesures (Fornell et Larker, 1981). L’analyse recommandée par Bagozzi et Yi
(1991) repose sur la comparaison entre les valeurs du χ2 d’un modèle laissant libre les
corrélations entre les différents construits et un modèle où les corrélations entre
construits sont fixées à 1. Si la différence est significative au regard de la différence de
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degré de liberté, on peut conclure que le modèle testé est meilleur que le modèle
contraint et que les construits sont différents. Dans notre cas, tous les indicateurs mon-
trent des résultats satisfaisants les différents critères tant en termes d’ajustement que de
fiabilité et de validité de trait (i.e. validité convergente et validité discriminante). 

L’évaluation des modèles causaux

Les principaux résultats sont présentés dans le tableau 5. Le modèle testé représente la
théorie élargie du comportement planifiée dans laquelle une mesure du rôle profes-
sionnel perçu a été ajoutée. Ce modèle est bien ajusté aux données et explique environ
75 % de la variance de l’intention (R2). L’attitude et le contrôle perçu contribuent
significativement à l’intention de créer une entreprise. Cependant, les normes sociales
perçues et le rôle professionnel perçu n’ont pas d’influence significative sur la prédic-
tion de l’intention, même si les corrélations partielles sont significatives (normes
sociales : r2 = 0,232, p< 0,001 ; rôle : r2 = 0.305, p<0,001). 

Tableau 5. 
RÉSULTATS DES MODÈLES CAUSAUX AVEC ML (+ BOOTSTRAP)

Le modèle s’ i n t é resse, en outre, aux relations causales entre la norme sociale perçue et le
rôle professionnel perçu, et l’attitude. Les effets indirects de la norme sociale et du rôle pro-
fessionnel sur l’intention via l’attitude sont significatifs au niveau 0.001 (voir tableau 6). 

La mise en évidence du rôle médiateur d’une variable part i c u l i è re doit re p o s e r
sur une pro c é d u re spécifique, proposée et formalisée par Ba ron et Kenny (1986). Si

1112 EMIN SANDRINE



l’on souhaite tester l’effet médiateur de M, la variable médiatrice, dans l’effet de X,
la variable indépendante, sur Y, la variable dépendante, trois valeurs doivent être
s u c c e s s i vement calculées. Pre m i è rement, la corrélation entre X et Y. De u x i è m e m e n t ,
la corrélation entre X et M. Et troisièmement, la corrélation entre X et Y lorsque la
médiation de M est contrôlée. Pour conclure que M exe rce une médiation totale de
X sur Y trois conditions doivent être re m p l i e s : la relation entre X et Y doit être
s i g n i f i c a t i ve, la relation entre X et M doit être significative et la relation entre X et
Y ne doit plus être significative lorsque M est contrôlée. L’analyse des résultats sou-
ligne un effet médiateur total de la relation norme sociale perçue – attitude, et de la
relation rôle professionnel perçu – attitude. La figure 2 synthétise l’ensemble de ces
résultats. Il est bien entendu que ces résultats ne doivent être compris que re l a t i ve-
ment au cadre conceptuel mobilisé et aux conditions spécifiques d’ e x p é r i m e n t a t i o n .

Figure 2.
RÉSULTAT DU MODÈLE
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III. – DISCUSSION, LIMITES ET PERSPECTIVES DE RECHERCHE

L’analyse du modèle de la théorie du comportement planifié montre que l’attitude
envers l’acte de création et le contrôle perçu contribuent significativement à la prédic-
tion de l’intention comportementale, l’influence de l’attitude étant plus importante que
celle du contrôle perçu. L’influence de la norme sociale perçue n’est, par contre, pas signi-
f i c a t i ve. Par ailleurs le rôle professionnel perçu n’a pas non plus d’effet direct sur l’ i n t e n-
tion de créer une entreprise. Cependant, ces deux variables ont un impact indirect via leur
influence sur l’attitude. La relation significative norme sociale – attitude suggère que la for-
mation de l’attitude est affectée par la façon dont les autres considèrent la réalisation du
c o m p o rtement. En outre, la relation significative rôle professionnel – attitude suggère que
la formation de l’attitude est affectée par la façon dont les chercheurs publics jugent com-
patibles leurs activités d’enseignement et de re c h e rche, et l’activité de création.

La non significativité des normes sociales nous amène à nous interroger sur ce résultat.
Il est convergent avec celui de l’étude de Krueger (2000) et confirmerait la modélisation
de l’événement entre p reneurial proposée par Sh a p e ro. Les raisons d’un rôle réduit vo i re
inexistant des normes sociales a déjà été suggéré et discuté. Si l’on souhaite approfondir les
explications proposées à ce phénomène, on peut noter, par exemple, que selon Hofstede e t
a l. (1990), dans les pays riches où les cultures sont plus individualistes, la pression sociale
jouerait un rôle réduit. Vallerand et al. (1992) suggèrent, à ce niveau, que la mesure des
normes sociales serait moins pertinente dans la prédiction de l’intention comport e m e n t a-
le parce qu’elle est re l a t i ve à un concept plus distant (i.e. moins personnel), puisqu’il réfè-
re à ce que pensent les autres. Aussi, dans un comportement très engageant comme le fait
de créer son entreprise on peut imaginer que la pression sociale n’ait qu’un effet limité sur
la décision finale. Enfin, la forte internalité des convictions de contrôle de notre échantillon
(vérification réalisée par ailleurs) pourrait expliquer ce résultat En effet, si l’ i m p o rtance des
normes sociales est soulignée dans la littérature, Krueger et al. (2000) précisent qu’il semble
toutefois qu’elles soient moins pertinentes pour les intentions de ceux qui ont un fort lieu
de contrôle interne (Ajzen, 1987) ou qui ont une forte orientation envers l’action (Ba g g o z i
et al., 1992).

La contribution indirecte du rôle professionnel perçu sur l’intention via son effet sur
l’attitude tend à confirmer les opinions selon lesquelles la façon dont les normes sont prises
en compte dans le modèle du comportement planifié est insuffisante, et souligne l’ i m p o r-
tance qu’il y a à tenter de contribuer à l’amélioration de leur intégration dans le modèle.
L’ i n t roduction d’une norme injonctive ou morale, au côté de la norme sociale, semble ainsi
p e rtinente dans notre contexte d’étude, même si son effet n’est qu’ i n d i rect. 

En dernière analyse, cette étude révèle un résultat intére s s a n t : le poids prépondérant
du désir d’agir dans la prédiction de l’intention. Ce résultat est contraire aux résultats obte-
nus par Kru e g e r. En effet dans son test des modèles de Sh a p e ro et de la théorie du com-
p o rtement planifié (TCP), la faisabilité apparaît, à chaque fois, comme le déterminant
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principal de l’intention, conformément à ses attentes (TC P : t=2,9 > t=4,4 ; Sh a p e ro : t=3
> t=2,3). Dans notre population, au contraire, la stimulation du potentiel entre p re n e u r i a l
devrait, avant tout, reposer sur des mesures permettant de faire éclore une attitude favo-
rable envers l’acte de création. Pre m i è rement, il pourrait être utile de faire évoluer la per-
ception qu’ont les chercheurs du degré d’ a p p robation (ou de désapprobation) tenu par les
gens les entourant. Il pourrait donc être bénéfique de continuer à communiquer sur les cas
de chercheurs publics ayant monté avec succès leur entreprise, afin de développer des
modèles crédibles aux yeux des chercheurs. Deuxièmement, on pourrait aussi tenter de
f a i re évoluer la perception qu’ont les chercheurs de l’acceptabilité professionnelle de la créa-
tion d’ e n t reprise. Par exemple, une modification des modalités d’ é valuation des cherc h e u r s
et d’ é volution des carrières académiques pourrait être profitable en vue de réduire les
confits de rôle potentiellement perçus par les chercheurs ayant l’intention de créer une
e n t reprise. Par ailleurs, un éclaircissement de ce qui constitue ou non le rôle de cherc h e u r
public pourrait aussi être le bienvenu. Notamment, il s’agirait de bien préciser ce qu’ o n
entend par valorisation de la re c h e rche publique, les modalités qu’une telle pratique com-
p rend, et qui est apte à les pre n d re en charge et dans quelles conditions. Ensuite, il serait
i n t é ressant d’ a p p rofondir notre étude en étudiant les croyances sous-jacentes à l’attitude (et
au contrôle perçu) pour être en mesure d’en cerner les éléments les plus déterminants.
Enfin, étant donné, en général, la difficulté à modifier des attitudes, l’ e f f o rt pourrait aussi
se focaliser sur le développement de passerelles entre les laboratoires – et les opport u n i t é s
de création qu’ils contiennent – et des « e n t re p re n e u r s » souhaitant valoriser par eux-
mêmes ces découve rtes (ce que le bureau de transfert du MIT réussit part i c u l i è re m e n t
bien). 
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